
E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_118_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_118_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_119_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_119_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_119_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_120_2017-D

E



                                                
chiffre de février 2017

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_120_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_120_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_121_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_122_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



- 
page 1- 

 

K
E

R
L

A
Z

C CO ON NV VE EN NT TI IO ON N  G G
R RO OU UP PE EM ME EN NT T  D DE E  C C

O OM MM MA AN ND DE ES S  
  

D DO OU UA AR RN NE EN NE EZ Z  C CO OM MM MU UN NA AU UT TE E  – –  V VI IL LL LE E  D DE E  D DO OU UA AR RN NE EN NE EZ Z  - -C CO OM MM MU UN NE E  D DE E  P PO OU UL LD DE ER RG GA AT T- -
C CO OM MM MU UN NE E  D DE E  P PO OU UL LL LA AN N  S SU UR R  M ME ER R- -  C CO OM MM MU UN NE E  D DE E. .. . 

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



- 
page 2- 

 

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



- 
page 3- 

 

----
ooooo

---

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



- 
page 4- 

 

Indem
nisation et décom

pte de résiliation 

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



- 
page 5- 

 

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



- 
page 6- 

 

E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_123_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_124_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_125_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_125_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_126_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_126_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_126_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_126_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_127_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_127_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_128_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_129_2017-D

E



E
nvoyé en préfecture le 19/12/2017

R
eçu en préfecture le 19/12/2017

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20171214-D

E
_129_2017-D

E



Page 1 / 10  

    

  

PRO
TO

CO
LE 

Sur l’attractivité du centre de Pouldergat - cycle études 

Au titre de l’appel à candidatures 

« Dynam
ism

e des bourgs ruraux et des villes en Bretagne » 

 EN
TRE 

L’Etat, représenté par le Préfet de la Région Bretagne, 

La Région Bretagne, représentée par le Président du Conseil régional, 

La Caisse des Dépôts, représentée par son Directeur régional, 

L’Etablissem
ent Public Foncier de Bretagne, représenté par sa Directrice générale, 

Ci-après désignés collectivem
ent « les partenaires » ou les « partenaires de l’appel à candidatures » 

D’une part, 

 ET 

La com
m

une de Pouldergat représentée par son M
aire, M

onsieur Gabriel LE GU
ELLEC, ci-après 

désignée la Com
m

une, 
 Douarnenez Com

m
unauté, représentée par son Président, M

onsieur Erw
an LE FLO

CH, ci-après 
désigné l’EPCI, 
 D’autre part, 

 Vu la délibération n°XX de la Com
m

ission perm
anente du Conseil régional de Bretagne en date du 

04/12/2017 approuvant les term
es du protocole type cycle étude et autorisant le Président du 

Conseil régional à signer ses déclinaisons pour chaque projet retenu par le com
ité de sélection des 

partenaires ; 

Vu la délibération n°XX de l’EPF de Bretagne en date du 28 novem
bre 2017 approuvant les term

es du 
protocole type cycle études et autorisant la Directrice générale à en finaliser la rédaction et à signer 
ses déclinaisons pour chaque projet retenu par le com

ité de sélection des partenaires ; 
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Vu l’accord donné par le Com
ité N

ational d’Engagem
ent de la Caisse des dépôts, en date du 

22/02/2017 ; 

Vu la délibération n°xx du conseil m
unicipal de la com

m
une de Pouldergat en date du 05/12/2017 

approuvant les term
es du présent protocole et autorisant le m

aire à le signer ; 

Vu la délibération n°xx du conseil com
m

unautaire de Douarnenez Com
m

unauté en date du xx/xx/xx 
approuvant les term

es du présent protocole et autorisant le Président à le signer ; 

Vu le volet territorial du Contrat de plan Etat-Région Bretagne 2015-2020 signé le 11 m
ai 2015 et 

l'avenant n°1 signé le 16 décem
bre 2016 ; 

Vu l’appel à candidatures « dynam
ism

e des bourgs ruraux en Bretagne » ou « dynam
ism

e des villes 
en Bretagne » lancé le 31 m

ars 2017 ; 

Vu le dossier de candidature déposé par la com
m

une de Pouldergat et la décision des partenaires de 
soutenir le projet d’étude(s) de la com

m
une ; 
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 IL A ETE CO
N

VEN
U

 LES DISPO
SITIO

N
S SU

IVAN
TES : 

 PREAM
BU

LE : 

Conscients de l’im
portance de conforter m

ais aussi d’adapter les lieux de vie que sont les centres en 
m

ilieu urbain com
m

e en m
ilieu rural, l'Etat, la Région, l'Etablissem

ent Public Foncier de Bretagne et 
la Caisse des Dépôts ont proposé une nouvelle politique publique de soutien au dynam

ism
e des 

centres-villes et bourgs ruraux. 

A 
travers 

deux 
appels 

à 
candidatures 

lancés 
le 21 m

ars 
2017, 

l'Etat, 
la 

Région 
Bretagne, 

l’Établissem
ent Public Foncier de Bretagne et la Caisse des Dépôts s'engagent à unir leurs m

oyens 
pour perm

ettre aux  bourgs ruraux et aux centres-villes de développer des projets innovants 
d'attractivité. 

L'accom
pagnem

ent concerne deux cycles : études et opérationnel. 

Le cycle études perm
et de définir une stratégie et de construire le plan d'action opérationnel. Cette 

phase est particulièrem
ent im

portante pour penser et co-construire avec tous les acteurs une 
stratégie globale. 

Le cycle opérationnel com
prend les études pré-opérationnelles, les opérations d'investissem

ent et 
l'anim

ation dédiée. Il perm
et la m

ise en œ
uvre d’une stratégie dans la durée.  

La com
m

une de Pouldergat a déposé sa candidature et a été retenue par les partenaires au titre du 
cycle « études ». 

 ARTICLE 1 : O
bjet 

Le présent protocole a pour objet de définir les principes selon lesquels l’Etat, la Région, la Caisse des 
Dépôts et l’Etablissem

ent Public Foncier de Bretagne s’engagent à soutenir la com
m

une de 
Pouldergat et ses partenaires (notam

m
ent l’EPCI) pour la réalisation du cycle études du projet de 

redynam
isation de son centre décrit dans son dossier de candidature. 

Le term
e ETU

DE com
prend toute prestation intellectuelle d’étude, d’ingénierie, d’assistance à 

m
aîtrise d’ouvrage présentée au dossier de candidature contribuant à l’am

élioration de l’attractivité 
du centre. 

Le présent protocole sera décliné par des conventions financières qui seront signées entre la 
com

m
une et partenaires de l’appel à candidatures selon la déclinaison prévue à l’article 4 du présent 

protocole. 

Pour sa part, la com
m

une de Pouldergat s’engage à m
ettre en œ

uvre tous les m
oyens nécessaires à 

la bonne exécution des actions pour lesquelles elle a candidaté et dont le contenu ainsi que le budget 
prévisionnel sont précisés en annexe et dans le dossier de candidature. 

L’Etablissem
ent Public de Coopération Intercom

m
unale s’engage à accom

pagner par ses m
oyens 

hum
ains et dans le cadre de ses com

pétences la com
m

une de Pouldergat dans la réalisation des 
actions précitées.  
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 Article 2 : Contenu de l’étude et parties prenantes 

Le pilotage  

La com
m

une de Pouldergat est responsable du pilotage et du suivi de l'étude d'attractivité. 

En cette qualité, la com
m

une désigne un référent technique et un référent politique.   

L’EPCI devra être associé aux différents points d’étapes. 

L’ensem
ble des partenaires de l’appel à candidatures devra être inform

é des avancées des actions et, 
en particulier, être rendu destinataire des livrables interm

édiaires et finaux prévus. Il sera convié et 
pourra participer aux différents points d’étapes qui seront organisés. 

 

O
bjectifs et enjeux de l’étude 

Les actions seront réalisées conform
ém

ent à la description qui en a été faite dans le dossier de 
candidature de la com

m
une de Pouldergat. 

L'étude d'attractivité est constituée des actions suivantes, sous m
aîtrise d’ouvrage de la com

m
une de 

Pouldergat : 

- Diagnostic du centre-bourg : 

- diagnostic en m
atière de logem

ent et d’habitat et exploitation du référentiel foncier 

- diagnostic de l’attractivité com
m

erciale du centre-bourg 

- définition des besoins en équipem
ents publics 

- diagnostic des espaces publics 

- Définition de la stratégie de revitalisation 

- Déterm
ination des actions à m

ettre en œ
uvre 

 Article 3 : Durée du protocole 

Le présent protocole d’engagem
ent est valable 1 an, renouvelable une fois sur dem

ande, à com
pter 

de sa dernière date de signature par l’ensem
ble des parties. 

L’absence de contractualisation financière entre la com
m

une de Pouldergat et au m
oins un des 

partenaires de l’appel à candidatures dans un délai de six m
ois à com

pter de l’entrée en vigueur du 
présent protocole vaut résiliation du protocole. 

 Article 4 : M
odalités de m

ise en œ
uvre des financem

ents des partenaires 

U
ne aide m

axim
ale de 22.000,00 € est attribuée au projet d’étude d’attractivité du centre de la 

com
m

une de Pouldergat, sous réserve du vote en instance délibérative ou de l’accord du com
ité 

d’engagem
ent com

pétent du/des financeur(s).  

U
ne convention financière sera conclue entre la com

m
une de Pouldergat, Douarnenez Com

m
unauté 

et la Caisse des Dépôts. 
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U
ne convention d’études a été signée en date du 23/05/2017 entre la com

m
une et l’EPFB indiquant 

une participation financière de la part de l’établissem
ent pour la réalisation de l'étude. Le présent 

protocole vient confirm
er l’accom

pagnem
ent technique et financier de l'établissem

ent. Le m
ontant 

indiqué 
en 

annexe 
financière, 

« Crédits 
AAC 

sollicités », du 
présent 

docum
ent 

com
prend 

la 
participation de l’EPFB préalablem

ent contractualisée.

Celle-ci précisera le m
ontant de l’aide affectée à la collectivité (ou m

aîtrises d’ouvrage) par le(s) 
financeur(s) concerné(s). 

La com
m

une de Pouldergat sera sollicitée par le(s) financeur(s), conform
ém

ent à ses / leurs 
procédures internes pour form

aliser et finaliser cette convention d’application financière (ex : 
délibération, RIB…

). 

Article 5 : Engagem
ents des parties 

5.1 Engagem
ents de la Com

m
une et de l’EPCI 

La com
m

une de Pouldergat s’engage à m
ettre en œ

uvre tous les m
oyens nécessaires à la bonne 

exécution par elle et ses partenaires des actions du projet de redynam
isation pour lequel elle a 

candidaté et dont le contenu ainsi que le budget prévisionnel sont précisés en annexe. 

L’Etablissem
ent Public de Coopération Intercom

m
unale s’engage à accom

pagner par ses m
oyens 

hum
ains et dans le cadre de ses com

pétences la com
m

une de Pouldergat dans la réalisation des 
actions précitées.  

 5.2 Engagem
ents des partenaires 

Les 
partenaires 

du 
dispositif 

que 
sont 

l’Etat, 
la Région 

Bretagne, 
la 

Caisse 
des 

Dépôts 
et 

l’Etablissem
ent Public Foncier de Bretagne s’engagent à accom

pagner la Com
m

une dans sa stratégie 
d’action foncière et d’am

énagem
ent de son centre. Les partenaires proposeront à la com

m
une et à 

son EPCI, les actions suivantes : 

-
Participation à un réseau d’acteurs ; 

-
Suivi du projet.  

 5.2.1 Pour ce qui concerne l’Etat, celui-ci s’engage à : 

-
M

obiliser une ingénierie de proxim
ité au sein de ses services départem

entaux, facilitatrice de 
la réussite du projet de renforcem

ent de l’attractivité ; la direction départem
entale des 

territoires et de la m
er du Finistère désigne un référent technique, chargé de conseiller la 

com
m

une et l'EPCI dès la phase de définition du cahier des charges de l'étude ; 
-

Participer aux instances de pilotage de l'étude (invitation du sous-préfet et de la DDTM
 aux 

réunions) ; 
-

Faciliter l'articulation entre le projet d'attractivité de la com
m

une et des actions relevant de 
politiques sectorielles (habitat, culture, services à la population, activités économ

iques, 
m

obilités…
) m

ises en œ
uvre via des dispositifs locaux ou nationaux ; 

-
Accom

pagner la com
m

une et l'EPCI dans la définition d'une stratégie d'investissem
ent, 

prenant en com
pte les différents dispositifs de soutien de l'Etat à la réalisation des projets 

des collectivités. 

 5.2.2 Pour ce qui concerne la Région, celle-ci s’engage à : 
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-
M

obiliser une ingénierie de proxim
ité au sein de ses équipes, élus et services, facilitatrice de 

la réussite du projet de renforcem
ent de l’attractivité ; 

-
M

obiliser ses politiques publiques, et ses com
pétences pour s’inscrire dans le projet de 

centralité présenté ; 

La com
m

une, l’EPCI et la Région, seront collectivem
ent attentifs à l’articulation entre les choix qui 

seront opérés dans le cadre de l’étude et la convention de développem
ent économ

ique conclue 
entre la Région et l’EPCI. 

   5.2.3 Pour ce qui concerne la Caisse des Dépôts, celle-ci- s’engage à proposer à la com
m

une :  

-
U

ne convention financière d’application pour réaliser l’étude décrite dans son dossier de 
candidature et, en tant que de besoin, l’apport de son expertise interne pour définir l’objet 
de l’étude, la piloter et en analyser les résultats. 

-
U

ne analyse, selon les sollicitations qui lui seront adressées, des interventions pouvant 
s’inscrire dans le projet de centralité du lauréat via : 
 

Ses 
m

oyens 
de 

diffusion 
d’inform

ations 
et 

de 
pratiques sur 

le 
site 

w
w

w
.caissedesdepotsdesterritoires.fr 

qui 
contient 

notam
m

ent 
localtis.fr, 

quotidien en ligne, spécialisé dans l’inform
ation concernant le m

onde local, 
destiné aux collectivités territoriales et leurs partenaires, et disponible sur 
sim

ple inscription. 

Territoire-conseils : un service d'inform
ation et d’accom

pagnem
ent destiné aux 

élus des com
m

unes de m
oins de 10.000 habitants, com

m
unes nouvelles et 

intercom
m

unalités pour leur perm
ettre de m

aîtriser les politiques publiques et 
la législation les concernant, et m

ettre en réseau leurs savoir-faire pour le 
développem

ent territorial. 

U
n lien vers le site https://w

w
w

.prets.caissedesdepots.fr/ qui perm
et aux 

collectivités de souscrire et de gérer leurs prêts en ligne.  

-
Son expertise en m

atière d’analyse financière  

La Caisse des dépôts pourra m
ettre à la disposition de la collectivité partenaire son expertise 

pour analyser, rétrospectivem
ent et de façon prospective, sa situation financière, notam

m
ent 

pour les besoins de financem
ent du plan prévisionnel d’investissem

ent. 

-
L’offre de prêts du Fonds d’Epargne 

Prem
ier financeur du logem

ent locatif social et du logem
ent locatif interm

édiaire en France, 
la Caisse des Dépôts propose égalem

ent aux collectivités locales différents prêts perm
ettant 

de financer leurs projets d’intérêt général et notam
m

ent : 

o
projets structurants du secteur public local, qui nécessitent des financem

ents de 
long term

e (jusqu’à 40 ans) dans le cadre de l’enveloppe de prêts au secteur 
public local,   

o
opérations d’acquisition et de portage foncier visant à favoriser la prise en 
com

pte de l’habitat social dans les nouveaux program
m

es d’am
énagem

ent. 

-
La m

obilisation des fonds propres de la Caisse des dépôts  
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 La Caisse des Dépôts intervient en tant qu’investisseur d’intérêt général dans différents 
secteurs, en réponse à un besoin local : 

-
Les infrastructures et réseaux de transport fluvial et services de m

obilité durable, 

-
L’im

m
obilier : tertiaire, com

m
ercial, sanitaire et m

édico-social, tourism
e et loisirs, 

am
énagem

ent urbain durable…
 

-
Les infrastructures de très haut débit contribuant au désenclavem

ent num
érique des 

territoires, services num
ériques…

 

-
La production d’énergies renouvelables, les réseaux de transport et de distribution 
d’énergie renouvelable…

 

La Caisse des Dépôts m
obilise la diversité des véhicules d’investissem

ent existants dans les différents 
segm

ents d’activité dans lesquels elle intervient, ce qui lui perm
et d’adapter ses m

odalités de prise 
de participation au contexte local : économ

ie m
ixte (SEM

, SEM
O

P), m
ontage privé (SAS, SCI), 

délégation de service public, partenariat public-privé. La Caisse des Dépôts agit en investisseur avisé 
et en actionnaire m

inoritaire dans des projets dotés d’une rentabilité financière de long term
e et 

d’une perform
ance environnem

entale suffisante. 

La m
obilisation de ces outils pourra être envisagée en tem

ps utiles durant la réalisation des projets 
de la collectivité lauréate, sous réserve d’accord de ses com

ités d’engagem
ent com

pétents et du 
m

aintien par les pouvoirs publics des différentes lignes de prêts susceptibles d’être m
obilisées. 

 5.2.4 Pour ce qui concerne l’Etablissem
ent Public Foncier de Bretagne, celui-ci s’engage à : 

-
Faire bénéficier la com

m
une d’un accom

pagnem
ent pour la réalisation de l’étude au regard 

des enjeux fonciers,  
-

Collaborer au besoin à la précision des besoins et de la m
ission (participation à la rédaction 

de cahier des charges…
),  

-
Assister 

aux 
com

ités 
de 

pilotage 
et 

com
ités 

techniques 
de 

l’étude 
lorsque 

des 
problém

atiques foncières sont en jeu,  
-

Proposer le cas échéant une aide à la définition d’une stratégie foncière et im
m

obilière,  
-

Accom
pagner la collectivité dans son projet en renouvellem

ent urbain, notam
m

ent quant 
aux m

oyens pertinents de m
ise en œ

uvre de sa stratégie foncière, et en proposant le cas 
échéant l’acquisition et le portage d’em

prises foncières nécessaires à la m
ise en œ

uvre de 
son projet. L’Etablissem

ent Public Foncier de Bretagne s’assurera que l’ensem
ble des aspects 

fonciers sont pris en com
pte dans la conception du projet et ce au regard de ses objectifs. Il 

accom
pagnera 

le 
m

aître 
d’ouvrage 

dans 
l’analyse 

de 
la 

faisabilité 
économ

ique 
et 

program
m

atique du projet afin de sécuriser les acquisitions qui pourraient être envisagées 
par la suite. 

Article 6 : M
odalités de publicité et d’inform

ation relatives au dispositif 

La com
m

une s’engage à m
entionner le soutien des quatre partenaires, notam

m
ent en faisant figurer 

leurs logos sur ses docum
ents et publications officiels de com

m
unication relatifs aux actions 

financées. 

Elle s’engage égalem
ent à faire m

ention du soutien des quatre partenaires dans tous ses rapports 
avec les m

édias, relatifs à l'étude d'attractivité du centre. 

 Article 7 : Conditions de révision et de résiliation 
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Toute m
odification des conditions ou m

odalités d’exécution du présent protocole, définie d’un 
com

m
un accord entre les partenaires, fera l’objet d’un avenant. 

Il est possible de procéder à une résiliation unilatérale du présent protocole, pour m
otif d’intérêt 

général, par lettre recom
m

andée à l’ensem
ble des parties avec préavis de trois m

ois. 

 Article 8 : Litiges 

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent protocole, les parties 
s’efforceront de rechercher un accord à l’am

iable. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal adm
inistratif de 

Rennes. 

 Article 9 : Exécution du protocole 

Les représentants des quatre partenaires du dispositif que sont l’Etat, la Région Bretagne, la Caisse 
des Dépôts, l’Etablissem

ent Public Foncier de Bretagne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent protocole. 

  Fait en 6 exem
plaires, le  

 

Pour le Préfecture de la Région Bretagne, 
Le Préfet de Région, 

   
Christophe M

IRM
AN

D 

Pour le Conseil régional de Bretagne, 
Le Président de la Région Bretagne, 

   
Loïg CHESN

AIS-G
IRARD 

Pour la Caisse des Dépôts, 
Le Directeur régional, 

   
Gil VAU

Q
U

ELIN
 

Pour l'établissem
ent public foncier de Bretagne, 

La Directrice générale, 
   

Carole CO
N

TAM
IN

E 

Pour la com
m

une de Pouldergat,  
Le M

aire 
   

Gabriel LE GU
ELLEC 

Pour Douarnenez Com
m

unauté, 
Le Président, 

   
Erw

an LE FLO
CH  
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  Annexe - Plan de financem
ent prévisionnel global 

  

Type de dépenses 
prévisionnelles 

subventionnables 

M
ontant des dépenses 

HT en € 
Type de recettes  

M
ontant des 
recettes  

%
 de 

subvention 

Etudes  
                         40 000,00 €  

Crédits AAC sollicités 
              22 000,00 €  

55,0%
 

 m
axim

um
  

Conseil Départem
ental 

                8 000,00 €  
  

Autofinancem
ent com

m
une 

              10 000,00 €  
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1 

C
onvention de m

andat relative à l’attribution et au versem
ent 

des aides destinées à la réhabilitation des installations 
d’assainissem

ent non collectif existantes présentant un danger 
pour les personnes ou un risque environnem

ental avéré 

Entre 

La collectivité de…
…

.., désignée ci-après par "le m
andataire" et représentée par son m

aire ou son 
(sa) président(e) en exercice M

adam
e ou M

onsieur …
…

…
, dûm

ent autorisé(e) à signer la présente 
convention par une délibération du conseil m

unicipal ou syndical
ou com

m
unautaire en date du 

…
…

…
…

, d’une part, 

Et  

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissem
ent public de l’Etat, désignée ci-après par "l'agence de 

l’eau" et représentée par son directeur général, M
artin G

utton, dûm
ent autorisé à signer la présente 

convention par délibération n°…
 du conseil d'adm

inistration du …
., d'autre part, 

• 
Vu le 10

e program
m

e d’intervention 2013-2018 de l’agence de l’eau 

•
Vu le décret n°2016-544 du 3 m

ai 2016 portant dispositions relatives aux conventions de m
andat 

conclues par les établissem
ents publics et les groupem

ents d’intérêt public nationaux et les 
autorités publiques indépendantes avec des tiers 

• 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novem

bre 2012, m
odifié, relatif à la gestion budgétaire et 

com
ptable publique 

• 
Vu l’arrêté du 13 avril 2016

fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des organism
es 

soum
is au titre III du décret n° 2012-1246 du 7 novem

bre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
com

ptable publique 

• 
Vu l’arrêté du 7 septem

bre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d’assainissem

ent non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale 
à 1,2 kg/j de D

BO
5

•
Vu l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux m

odalités de l’exécution de la m
ission de contrôle des 

installations d’assainissem
ent non collectif 
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IL A ÉTÉ AR
R

ETE ET C
O

N
VE

N
U

 C
E Q

U
I SU

IT : 

A
R

TIC
LE 1- O

B
JET D

E LA
 C

O
N

VEN
TIO

N
 : M

O
TIF D

U
 M

A
N

D
AT D

O
N

N
E A

U
 M

A
N

D
ATA

IR
E – 

G
R

ATU
ITE D

U
 M

AN
D

AT 

D
ans 

le 
cadre 

des 
aides 

apportées 
par 

l’agence 
pour 

la 
réhabilitation 

des 
installations 

d’assainissem
ent non collectif, le recours à la convention de m

andat constitue une sim
plification de 

gestion des m
odalités d’instruction et de liquidation des aides susvisées, ainsi que des opérations de 

décaissem
ents. 

La collectivité, en charge du service public d’assainissem
ent non collectif (S

P
AN

C
), a décidé d’initier, 

de piloter et d’anim
er une opération groupée de réhabilitation des installations d’assainissem

ent non 
collectif, sous m

aîtrise d’ouvrage privée. Le m
andataire, en organisant l’anim

ation de l’opération, 
assure une relation de proxim

ité avec les  particuliers, m
aîtres d’ouvrage privés, sim

plifiant la gestion 
des aides, le suivi et le solde des travaux avec les particuliers. 

Le m
andataire ne perçoit pas de rém

unération pour la réalisation des opérations de m
andat décrites 

dans la présente convention. 

A
R

TIC
LE 2 – N

A
TU

R
E D

ES O
PER

ATIO
N

S SU
R

 LESQ
U

ELLES PO
R

TE LE M
A

N
D

AT  

La présente convention a pour objet de définir le m
andat donné par l’agence de l’eau au m

andataire 
pour assurer l’instruction, la liquidation, le contrôle et le paiem

ent des aides de l’agence de l’eau aux 
m

aîtres d’ouvrages sollicitant une subvention pour la réhabilitation d’une installation d’assainissem
ent 

collectif dans le cadre d’une opération groupée. 

C
haque dem

ande d’aide exprim
ée par un bénéficiaire fera l’objet d’une instruction par le m

andataire, 
en application des m

odalités d’aide en vigueur au m
om

ent du dépôt de son dossier com
plet de 

dem
ande d’aide et dans la lim

ite de cette enveloppe d’aide globale décidée par l’agence de l’eau.  

A
R

TIC
LE 3 – B

EN
EFIC

IA
IR

E FIN
A

L 

Les particuliers, m
aîtres d’ouvrage des études et des travaux portant sur la réhabilitation de leur 

installation 
d’assainissem

ent 
non 

collectif, 
peuvent 

bénéficier 
sous 

certaines 
conditions 

des 
subventions de l'agence de l’eau.  

Les collectivités m
aîtres d’ouvrage d’im

m
eubles (écoles, salle de fêtes, toilettes sèches publiques…

), 
ainsi que les petites activités économ

iques (auberges, cham
bres d’hôte, hôtels, restaurants…

) sont 
éligibles au m

êm
e titre que les particuliers et selon les m

êm
es m

odalités.  

Pour 
les 

activités 
économ

iques, 
l’aide 

sera 
attribuée 

dans 
le 

cadre 
du 

règlem
ent 

européen 
d’exem

ption de m
inim

is
. Le bénéficiaire de l’aide devra attester que le m

ontant cum
ulé des aides 

publiques perçues sur une période de trois exercices fiscaux et qualifiées de m
inim

is n’excède pas 
200 000 euros. La période de trois ans prise com

m
e référence doit être appréciée sur une base 

glissante, de sorte que, pour chaque nouvelle aide de m
inim

is octroyée, il y a lieu de déterm
iner le 

m
ontant total des aides de m

inim
is accordées au cours de l'exercice fiscal concerné, ainsi qu'au cours 

des deux exercices fiscaux précédents.

Les bénéficiaires confient au m
andataire le soin de solliciter et percevoir pour leur com

pte les aides de 
l’agence de l’eau.  

A
R

TIC
LE 4 - ATTR

IB
U

TIO
N

 D
ES A

ID
ES A

U
X B

EN
EFIC

IA
IR

ES FIN
A

U
X PA

R
 LE M

A
N

D
ATA

IR
E

4.1 C
onditions d’intervention  

Les aides aux travaux de réhabilitation des installations d’assainissem
ent non collectif sont réservées 

aux opérations groupées de réhabilitation des dispositifs existants présentant un danger pour les 
personnes ou un risque environnem

ental avéré conform
ém

ent à l’arrêté du 27 avril 2012 susvisé. 

Le m
ontant de l’aide allouée est calculé en application des m

odalités d’aides définies par le 
program

m
e de l’agence de l’eau en vigueur au m

om
ent du dépôt de sa dem

ande d’aide com
plète.  
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Aucune opération ne pourra être financée si elle a été engagée (devis de travaux signé) avant la date 
de signature de la présente convention de m

andat. 

4.2 R
ôles du m

andataire  

Le m
andataire : 

• 
Invite les propriétaires d’une installation dont les travaux de réhabilitation sont éligibles à une 
aide de l’agence de l’eau à engager les travaux avant le term

e de la présente convention ; 

• 
Fait connaître aux bénéficiaires, dont l’installation est éligible aux aides de l’agence de l’eau, 
l’existence de l’opération collective engagée avec l’agence de l’eau. C

ette action peut 
prendre la form

e d’une com
m

unication lors du contrôle de bon fonctionnem
ent, par l’envoi 

de courrier d’inform
ation aux bénéficiaires ou par la tenue de réunions publiques ; 

• 
Explique 

aux 
bénéficiaires 

les 
conditions 

d’éligibilité 
aux 

aides 
de 

l’agence 
de 

l’eau 
notam

m
ent l’obligation de réaliser, préalablem

ent aux travaux, une étude de sol et de filière 
conform

e au cahier des charges de l’agence de l’eau, l’obligation de  réaliser les travaux 
conclus dans l’étude, l’obligation d’attendre la lettre de notification du m

andataire pour signer 
le devis retenu ; 

• 
Assure l’instruction, la liquidation, le contrôle et le paiem

ent des aides de l’agence de l’eau 
aux m

aîtres d’ouvrages sollicitant une subvention. 

Le m
andataire m

entionne l’aide de l’agence de l’eau dans ses échanges avec les m
aîtres d’ouvrage, 

notam
m

ent lors du versem
ent de la subvention.  

Le 
m

andataire 
inform

e 
l’agence 

de 
l’eau 

des 
réunions, 

m
anifestations 

et 
docum

ents 
de 

com
m

unication qu’il réalise en application de la présente convention. 

4.2.1 La gestion des dem
andes d’aide des bénéficiaires et la déterm

ination du m
ontant des 

aides 

Le m
andataire centralise et consolide, pour le com

pte de l’agence, les pièces suivantes pour 
l’instruction de la dem

ande d’aide financière du bénéficiaire :  

o 
L’inform

ation sur la date à com
pter de laquelle le bénéficiaire est propriétaire de l’habitation 

et la date de réalisation de l’ouvrage concerné par les travaux, 

o 
Le rapport d’étude de sol et de filière d’assainissem

ent non collectif, 

o 
La facture acquittée de l’étude, 

o 
D

eux devis détaillés non acceptés dont celui retenu par le bénéficiaire pour réaliser les 
travaux, 

o 
Le m

andat conclu entre le bénéficiaire et le m
andataire par lequel, le bénéficiaire confie au 

m
andataire le soin d’être son interlocuteur auprès de l’agence de l’eau, et l’autorise à 

percevoir en son nom
 l’aide correspondante de l’agence de l’eau avant qu’il ne la lui 

reverse intégralem
ent (conform

e au m
odèle joint en annexe 1). 

En application des m
odalités d’aide du program

m
e d’intervention de l’agence de l’eau en vigueur au 

m
om

ent du dépôt de la dem
ande d’aide com

plète par le bénéficiaire, il instruit les dem
andes d’aide 

des bénéficiaires volontaires pour réaliser les travaux de réhabilitation.  

A ce titre, pour les dem
andes d’aides reçues avant la fin du 10

e program
m

e d’intervention de l’agence 
de l’eau, soit au plus tard le 31 décem

bre 2018, le m
andataire vérifie que les travaux sont éligibles à 

une aide de l’agence de l’eau. Pour ce faire, il vérifie que : 

o 
l’ouvrage existant a été réalisé avant le 9 octobre 2009 et qu’il est lié à une habitation 
achetée avant le 1

er janvier 2011,  

o
l’étude de sol et de filière d’assainissem

ent non collectif est réalisée conform
ém

ent au 
cahier des charges de l’agence de l’eau, 

o 
dans 

le 
cas 

d’un 
rejet 

superficiel 
des 

eaux 
usées 

traitées, 
aucune 

autre 
solution 

d’évacuation n’est envisageable et que le propriétaire ou gestionnaire du m
ilieu récepteur a 

donné son autorisation, 
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o
le devis n’a pas encore été accepté par le bénéficiaire, 

o 
le type de travaux prévus dans le devis détaillé est conform

e à la proposition technique de 
travaux indiquée dans le rapport d’étude et validé lors du contrôle de conception, et que la 
qualité des m

atériaux respecte les norm
es en vigueur,  

o 
si le bénéficiaire déclare percevoir d’autres aides publiques, le cum

ul d’aides publiques est 
inférieur à 80 %

 (cf. article 3.3). 

Pour les dem
andes d’aides reçues après le 31 décem

bre 2018, l’instruction devra se faire en 
application des m

odalités d’aide du 11
e program

m
e d’intervention 2019-2025 de l’agence de l’eau. 

Les 
dépenses 

prises 
en 

com
pte 

correspondent 
aux 

dépenses 
de 

travaux 
de 

réhabilitation 
additionnées à celle 

de 
l’étude de sol 

et de filière. C
es dépenses peuvent faire l’objet d’un 

plafonnem
ent. D

ans le cadre du 10
e program

m
e d’intervention 2013-2018 de l’agence de l’eau, les 

dépenses retenues pour une aide de l’agence de l’eau sont plafonnées à 8 500 euros TTC
 par 

dispositif d’assainissem
ent non collectif réhabilité. 

Le taux de financem
ent s’applique sur le m

ontant TTC
 des factures fournies par le bénéficiaire sauf 

dans le cas où le bénéficiaire récupère la TVA com
m

e par exem
ple les acteurs économ

iques. D
ans le 

cadre du 10
e program

m
e d’interventions 2013-2018 de l’agence de l’eau, le taux d’aide de l’agence de 

l’eau est fixé à 60%
. 

Lors de l’instruction de la dem
ande d’aide du bénéficiaire, le m

andataire devra contrôler le respect du 
cum

ul des aides publiques fixé à hauteur de 80 %
 pour le financem

ent public de travaux de 
réhabilitation d’AN

C
 par un bénéficiaire. D

ans le cas où le bénéficiaire perçoit d’éventuelles autres 
aides financières, notam

m
ent du conseil départem

ental, si le cum
ul des aides conduit à dépasser  

80 %
 de taux d'aide, celle de l'agence de l’eau sera réduite à due concurrence. 

D
ans la lim

ite de l’enveloppe financière indiquée à l’article 5, le m
andataire notifie à chaque 

bénéficiaire le m
ontant de l’aide prévisionnelle par lettre de notification qui contient a m

inim
a les 

élém
ents figurant dans le m

odèle proposé en annexe 2.  

C
ette lettre de notification autorise le bénéficiaire à dém

arrer les travaux et lui précise les conditions 
d’attribution de l’aide, le délai de réalisation des travaux ainsi que les pièces justificatives à fournir 
pour le versem

ent de l’aide. 

4.2.2. C
onditions de conservation, d’archivage des pièces et docum

ents liés à la convention  

Le m
andataire s’engage à respecter les dispositions générales du C

ode du Patrim
oine, relatives à la 

gestion d’archives publiques.  

L’agence de l’eau préconise une durée d’utilité adm
inistrative (D

U
A) m

inim
ale de 10 ans à com

pter de 
la clôture de la dem

ande d’aide, en référence  à : 

o 
l’instruction D

AF/D
PA

C
I/R

ES/2009/018 du 28 août 2009 relative au tri et à la conservation 
des archives produites par les services com

m
uns à l'ensem

ble des collectivités territoriales 
(com

m
unes, départem

ents, régions) et structures intercom
m

unales,  

o 
la 

circulaire 
D

G
P/SIAF/2014/006 

relative 
aux 

préconisations 
relatives 

au 
tri 

et 
à 

la 
conservation des archives produites par les com

m
unes et structures intercom

m
unales dans 

leurs dom
aines d’activité spécifiques,  

o 
le référentiel de conservation des archives de l’agence de l’eau. 

Le m
andataire se rapprochera des archives départem

entales com
pétentes, dans le cadre du contrôle 

scientifique et technique, afin d’établir des m
odalités d’application du sort final des dossiers à l’issue 

de la D
U

A. 

A
R

TIC
LE 5 - ATTR

IB
U

TIO
N

 D
E L’A

ID
E G

LO
B

ALE A
U

 M
AN

D
ATA

IR
E 

Le m
a ndataire recense les m

aîtres d’ouvrage volontaires pour réaliser, sur la durée de la convention, 
les travaux de réhabilitation éligibles tels que définis à l’article 4.2.1.  

Il dépose une dem
ande d’aide à l’agence de l’eau sur cette base pour la durée de la convention. Le 

dossier de dem
ande présenté à l’agence de l’eau com

porte le zonage d’assainissem
ent acté par 

délibération, la synthèse du diagnostic de l’existant ou de l’état des lieux réalisé par le SP
AN

C
, la 
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présente convention de m
andat ratifiée, le nom

bre prévisionnel de bénéficiaires finaux des aides de 
l’agence de l’eau sur la durée de la convention ainsi que le m

ontant estim
atif des travaux. 

L’agence de l’eau déterm
ine le m

ontant m
axim

um
 des aides pouvant être attribuées aux bénéficiaires 

finaux. Sur cette base, l’agence de l’eau attribue, par décision de son conseil d’adm
inistration ou de 

son D
irecteur général, une aide au m

andataire. C
ette aide constitue une enveloppe m

axim
ale m

ise à 
disposition du m

andataire pour attribuer les aides à chaque bénéficiaire final. Elle fera l’objet d’une 
lettre de notification de décision d’aide au m

andataire. 

Pour les m
andats conclus en 2017 ou 2018 et couvrant une période située à cheval entre le 10

e

program
m

e d’intervention 2013-2018 de l’agence de l’eau et le 11
e program

m
e 2019-2025, l’agence 

de l’eau prendra deux décisions d’aide.  

La prem
ière décision portera sur le financem

ent des travaux réalisés entre la signature de la 
convention de m

andat et la fin du 10
e program

m
e d’intervention 2013-2018. La seconde concernera le 

financem
ent des travaux réalisés à partir du 1

er janvier 2019, sur la durée restante de la convention de 
m

andat.      

A
R

TIC
LE 6 - M

O
D

ALITES D
E VER

SEM
EN

T D
ES A

ID
ES 

6.1. Versem
ent des aides de l’agence de l’eau au m

andataire 

Au fur et à m
esure de la réalisation des travaux par les bénéficiaires et au m

axim
um

 2 fois par an, le 
m

andataire établit un état récapitulatif des bénéficiaires ayant achevé les travaux et fournit les pièces 
suivantes : 

o 
la copie du devis présenté, accepté, daté et signé « bon pour accord », 

o 
la copie des factures acquittées justifiant les travaux éligibles réalisés, 

o 
la copie de l’autorisation du propriétaire ou du gestionnaire lorsque les eaux usées traitées 
sont rejetées vers le m

ilieu hydraulique superficiel, 

o 
l’IBA

N
 du bénéficiaire, 

o 
la copie du contrôle de vérification de l’exécution des travaux conform

e. 

C
et état récapitulatif des réhabilitations d’AN

C
 réalisées doit être établi selon le m

odèle en annexe 3. 
A réception de cet état récapitulatif, l’agence  de l’eau procède au versem

ent des aides au 
m

andataire, pour les bénéficiaires concernés. 

6.2. Versem
ent des aides par le m

andataire aux bénéficiaires 

Le m
andataire s’engage à reverser dans un délai m

axim
al de 3 m

ois la subvention aux bénéficiaires 
concernés. 

Le m
andataire s’engage à n’exercer pour son propre com

pte aucune retenue ni com
pensation sur les 

aides qu’il lui appartient de verser aux bénéficiaires. 

6.3. Périodicité de transm
ission et nature des pièces justificatives des opérations de dépenses 

transm
ises par le m

andataire  

D
ans un délai de 6 m

ois à com
pter du versem

ent de l’aide, le m
andataire justifie à l’agence le 

reversem
ent de la totalité des aides aux bénéficiaires. Le justificatif prend la form

e du bilan détaillé 
m

entionnant pour chaque bénéficiaire (annexe 4) le m
ontant du m

andat et la date du m
andatem

ent.  

C
e bilan détaillé est visé par le com

ptable public du m
andataire qui certifie que les paiem

ents 
effectués par lui sont appuyés des pièces justificatives correspondantes prévues par la nom

enclature 
et qu’il est en possession de toutes les pièces afférentes à ces opérations. 

A
R

TIC
LE 7 - D

U
R

EE D
E LA

 C
O

N
VEN

TIO
N

 D
E M

AN
D

AT - C
O

N
D

ITIO
N

S D
E R

ESILIATIO
N

 - 
SA

N
C

TIO
N

 EN
 C

A
S D

E M
A

N
Q

U
EM

EN
T 

7.1 Entrée en vigueur, durée de la convention 

L’entrée en vigueur de la présente convention est fixée à sa date de notification par l’agence de l’eau
au m

andataire, après signature des parties.  
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La durée de la convention est fixée à 3 ans à com
pter de sa signature. A

u-delà des 3 ans, aucune 
nouvelle décision d’aide ne pourra être notifiée aux bénéficiaires. 

Au bout des 3 ans, le m
andataire devra fournir à l’agence de l’eau le bilan de l’opération m

entionnant 
le nom

bre et le m
ontant de travaux de réhabilitation aidés par l’agence de l’eau. 

7.2 C
onditions de résiliation

La convention peut être résiliée à la dem
ande de l'une ou l'autre des parties. La dem

ande de 
résiliation doit être présentée au plus tard le 31 octobre pour être effective le 31 décem

bre. 

A com
pter de la date de résiliation, aucune nouvelle dem

ande d’aide ne pourra être instruite par le 
m

andataire. En revanche, l’agence de l’eau honorera le versem
ent des subventions ayant fait l’objet 

d’une notification par le m
andataire antérieurem

ent à la date de résiliation.  

Tout différend dans l'application de la présente convention fait l'objet d'une concertation préalable 
entre les signataires. Si à l'issue de cette concertation, aucune solution ne perm

et de résoudre les 
difficultés rencontrées, la convention est résiliée par lettre recom

m
andée avec accusé de réception. 

En cas de litige, le tribunal com
pétent est le tribunal adm

inistratif d'O
rléans.

7.3 Sanction du m
andataire au cas de m

anquem
ent  

L’agence de l’eau pourra procéder à une vérification de la gestion des dem
andes d’aide réalisée par le 

m
andataire et du respect des m

odalités d’aides de l’agence et des règles adm
inistratives.  

D
ans ce cas, le m

andataire devra être en m
esure de fournir à l’agence de l’eau, soit sur support 

papier soit sur support num
érique avec un form

at réputé pérenne (pdf par exem
ple), les pièces 

suivantes pour chaque bénéficiaire :

o 
dernier contrôle de fonctionnem

ent justifiant la non-conform
ité avec travaux obligatoires 

sous 4 ans conform
ém

ent à l’arrêté du 27 avril 2012, 

o 
contrôle de conception avec avis conform

e du S
PA

N
C

, 

o 
contrôle de vérification de l’exécution des travaux avec avis conform

e du m
andataire, 

o 
la date à com

pter de laquelle le bénéficiaire est propriétaire  de l’habitation par le 
bénéficiaire ayant bénéficié de l’aide de l’agence de l’eau, 

o 
la date de réalisation de l’ouvrage qui a fait l’objet des travaux de réhabilitation, 

o 
le rapport d’étude de sol et de filière, 

o 
le devis accepté et la facture acquittée de l’étude de sol et de filière, 

o 
en cas de rejet des eaux usées traitées vers le m

ilieu hydraulique superficiel, l’autorisation 
donnée par le propriétaire ou le gestionnaire du m

ilieu récepteur, 

o 
l’attestation de m

inim
is pour les activités concurrentielles, 

o 
le cas échéant, le m

ontant des autres aides publiques perçues par le bénéficiaire. 

L’agence de l’eau transm
ettra les conclusions de cette vérification au m

andataire qui pourra conduire 
aux actions suivantes :  

o 
la m

ise en œ
uvre d’un plan d’actions correctives afin de rem

édier aux dysfonctionnem
ents 

constatés, 

o 
dem

ander le rem
boursem

ent par les bénéficiaires des subventions qu’ils ont indûm
ent 

reçues, 

o 
la suspension ou la résiliation de la convention de m

andat, 

o 
le rem

boursem
ent partiel ou total de l’aide « anim

ation » ou de l’aide accordée aux 
« travaux de réhabilitation» réalisés par les bénéficiaires. 
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A
R

TIC
LE 8 - C

H
A

N
G

EM
EN

T D
E STATU

T D
U

 M
AN

D
A

TA
IR

E  

Le m
andataire inform

e l’agence de l’eau de tout changem
ent affectant son statut ou de tout transfert 

de com
pétence en rapport avec l’objet de la présente convention de m

andat.   
A

R
TIC

LE 
9 

- 
C

O
M

PETEN
C

ES 
D

EVO
LU

ES 
A

U
 

M
A

N
D

ATA
IR

E 
EN

 
M

ATIER
E 

D
E 

R
EM

B
O

U
R

SEM
EN

T D
ES EVEN

TU
ELS IN

D
U

S R
ESU

LTAN
T D

ES PA
IEM

EN
TS 

Si l’aide attribuée par l’agence de l’eau a été indum
ent versée à un bénéficiaire, le m

andataire notifie à 
l’agence par courrier accom

pagné d’une pièce justificative adéquate cet indu. 

L’agence de l’eau délègue la charge du recouvrem
ent auprès du com

ptable public du m
andataire.  

L’agence de l’eau dem
andera le rem

boursem
ent auprès du m

andataire sur la base de la pièce 
com

m
uniquée par celui-ci. 

A
R

TIC
LE 10 - M

O
D

A
LITES ET PER

IO
D

IC
ITE D

E R
ED

D
ITIO

N
 D

ES C
O

M
PTES 

Le m
andataire com

m
unique au plus tard au 15 décem

bre de chaque année à l’agence de l’eau un 
décom

pte de l’opération auquel sont jointes, le cas échéant, les pièces justificatives qui n’auraient pas 
été produites préalablem

ent.  

A
R

TIC
LE 11 – (si nécessité de convention de m

andat en cours)  
C

ette convention annule et rem
place la convention de m

andat signée le xx xxxx 201x. Toutefois les 
dispositions de convention de m

andat signée le xx xxxx 201x continuent de s’appliquer pour le 
versem

ent des aides déjà prises par décision des aides de l’agence de l’eau en date du xx xxxx 201x. 

Fait sur 7 pages et 4 annexes, 

A O
rléans, le …

…
…

…
…

..  

Le D
irecteur général 

de l’agence de l’eau Loire-Bretagne 

M
artin G

U
TTO

N
 

A
…

…
…

…
…

.., le …
…

…
…

.. 

Le M
aire / le(la) Président(e) 

N
om

, prénom
 et qualité du signataire (+ tam

pon) 

Avis conform
e de l’agent com

ptable de l’agence de l’eau Loire-Bretagne 

N
om

, prénom
, date
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A
N

N
EXE 1 

M
AN

D
AT ET EN

G
AG

EM
EN

T D
U

 B
EN

EFIC
IA

IR
E 

R
EH

A
B

ILITATIO
N

 D
’U

N
E IN

STA
LLATIO

N
 D

’A
SSA

IN
ISSEM

EN
T N

O
N

 C
O

LLEC
TIF 

O
pération : R

éhabilitation d’une installation d’assainissem
ent non collectif. 

Je soussigné :…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

 

D
em

eurant à : …
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

 

D
isposant d’une installation d’assainissem

ent non collectif non-conform
e, à l’adresse 

suivante :  

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

- 
D

onne m
andat pour agir au nom

 et pour m
on com

pte à [identité du S
P

A
N

C
] pour solliciter et 

percevoir de l’Agence de l'eau Loire-Bretagne la subvention afférente à l’opération susvisée, 
avant de m

e la reverser intégralem
ent. 

- 
M

’engage à respecter la date butoir de transm
ission des justificatifs à la collectivité (dans le 

cas contraire l’aide sera annulée)  

- 
S uis inform

é(e) des aides que je suis susceptible de recevoir de la part de l’A
gence de l'eau 

Loire-Bretagne au titre de la réhabilitation de m
on installation d’assainissem

ent non collectif 

- 
D

éclare être propriétaire de l’habitation avant la date du 1
er janvier 2011 

- 
M

’engage à inform
er l’agence de l’eau des éventuelles autres aides publiques perçues 

(conseil départem
ental, …

). 

- 
M

’engage à reverser à l’A
gence de l'eau Loire-Bretagne les subventions que j’aurais reçues en 

cas de non réalisation de m
es obligations qui sont la réalisation d’une étude de sol et de filière 

préalablem
ent aux travaux conform

e au cahier des charges de l’agence, la réalisation des 
travaux conclus dans l’étude par l’entreprise professionnelle prévue, respect de l’arrêté du 7 
m

ars 2012 relatif aux prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissem
ent 

non collectif. 

- 
M

’engage à avoir pris connaissance du contenu des études prélim
inaires et à assurer 

l’entretien 
nécessaire 

pour 
garantir 

le 
bon 

fonctionnem
ent 

du 
dispositif 

d’assainissem
ent non collectif qui va être m

is en place.  

Fait  à …
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

.Le …
…

…
…

…
…

…
…

…
............................. 

[N
om

, prénom
, signature du bénéficiaire,] 
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A
N

N
EXE 2 

Et m
ettre le logo collectivité 

D
ate  

A
D

R
ES

S
E

 B
ÉN

É
FIC

IA
IR

E
 

R
éférence du dossier : N

° de dossier agence, 
 N

° décision d’aide de l’agence. 

O
bjet : Attribution de l’aide financière de l’agence de l’eau Loire-Bretagne 

X
X

XX
X

XX
X

, 

J’ai le plaisir de vous inform
er que l’agence de l’eau Loire-Bretagne vous accorde son aide financière pour votre projet 

de réhabilitation de votre installation d’assainissem
ent non collectif. Vous pouvez désorm

ais signer le devis que vous 
avez retenu. 

L’aide financière de l’Agence est attribuée dans les conditions suivantes :  
• 

N
ature des travaux financés (type de filière…

) : X
X

X
XX

X
XX

X
XX

XX
XX

X
X 

• 
N

om
 de l’entreprise qui réalisera les travaux : X

X
X

X
X

XX
X

XX
X

XX
X 

• 
D

épense m
axim

ale retenue : X
 X

X
X

 € TTC
  

• 
Taux de subvention : X

X
 %

 
• 

M
ontant m

axim
al de la subvention : X

 X
X

X
 €. 

Pour pouvoir bénéficier de l’aide, vous devrez réaliser les travaux dans un délai de 12 m
ois à com

pter de la date 
de ce courrier. A

vant la fin des travaux vous devrez solliciter le SP
AN

C
 pour la vérification de la bonne exécution des 

travaux puis quand le chantier est achevé, vous devrez fournir à « désigner la collectivité » les pièces suivantes : 

• 
C

opie du devis accepté (daté et signé « bon pour accord »), 
• 

C
opie de la facture acquittée des travaux de réhabilitation, 

• 
IBA

N
 

Je vous prie de croire, X
X

X
X

X
XX

X
, à l’assurance de m

a considération distinguée  

La collectivité 
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A
N

N
EXE 3 

ETAT R
EC

A
PITU

LATIF D
ES R

EH
A

B
ILITATIO

N
S A

N
C

 R
EA

LISEES
, 

Pour l’ensem
ble des réhabilitations d’AN

C
 réalisées, le service public de l’assainissem

ent non collectif certifie avoir : 

1/ Préalablem
ent aux travaux :

• Vérifié que chaque réalisation est éligible aux m
odalités d’aide de l’agence en vigueur au m

om
ent du dépôt du dossier com

plet de dem
ande d’aide, 

• Vérifié que l’étude de sol et de filière a bien été réalisée conform
ém

ent au cahier des charges de l’agence et que la filière prévue correspond aux conclusions de 
l’étude, 

D
onnées sur le bénéficiaire 

D
onnées sur l’installation R

EA
LISEE 

C
alcul de l’aide (subvention) 

. 
N

om
, prénom

 
propriétaire 

A
dresse 

de l’installation 

D
ate du 

contrôle de 
réalisation 
conform

e 

Filière de 
traitem

ent 
retenue  

N
° agrém

ent 
si filière 
agréée 
retenue 

M
otif du choix 

d’une filière 
agréée 

M
ode 

d’évacuation des 
eaux traitées 
(infiltration ou 

rejet) 

E
ntreprise 

qui a réalisé 
les travaux 

C
oût d’étude 

facturé 
€ TTC

 

C
oût réel

des travaux 
éligibles 
€ TTC

 

Total des 
dépenses 
retenues
(études + 
travaux) 

€ TTC
 

Aide 
agence 
réelle 

€

total

Logo 
C

ollectivité 
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• En cas de rejet des eaux usées traitées vers le m
ilieu hydraulique superficiel, avoir vérifié l’im

possibilité d’une évacuation par infiltration et que le propriétaire ou le 
gestionnaire du m

ilieu récepteur a donné son autorisation, 

• Vérifié que le bénéficiaire a fourni deux devis non acceptés d’entreprises professionnelles qui sont conform
es aux préconisations de l’étude. 

2/ A l’achèvem
ent des travaux :  

• Vérifié que la date de signature du devis est postérieure à la date d’envoi de la lettre de notification, 

• Vérifié que la filière réalisée est bien celle prévue initialem
ent et qu’elle a bien été réalisée par l’entreprise prévue, 

• Vérifié que le m
ontant facturé est inférieur ou égal au m

ontant du devis présenté dans la dem
ande d’aide. 

 
 

Le Président du SPAN
C

 «
XXXXXX X

» O
U

 Le
M

aire
N

om
 et prénom

,  

Q
ualité,  

S
ignature précédée de la m

ention :« Je certifie sincère et véritable le présent 
état récapitulatif  » 
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AN
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EXE 4

R
éhabilitation des dispositifs d'assainissem

ent non collectifs

  
  

  
  

  
  

  
B

ilan détaillé du reversem
ent de la totalité des aides aux bénéficiaires

    
(cf. article 6.3 de la convention de m

andat) 
       

  
  

  
  

  
  

  

N
om

 de la collectivité com
pétente : 

D
épartem

ent : 
  

factures

                      

  

TO
TAL 

  
%

 de reversem
ent aux tiers :  

    
Signature de la collectivité 

com
pétente (préciser le titre) 

  

Visa des aides
m

andatées
pour le com

pte de l'agence de l’eau 

  
  

  
  

Le com
ptable public

(trésorier)
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